Péril imminent
 
 
1. Le principe
 
En cas d’atteinte à la solidité de l’édifice, ou de certains de ses éléments, intérieurs ou extérieurs (murs, immeuble d’habitation ou non, occupé ou non) et danger grave et imminent pour la sécurité des occupants et/ou du public, un arrêté de péril imminent permet de prendre des mesures de sécurité provisoires et urgentes.Il doit donc être complété par un arrêté de péril non imminent pour intervenir de manière durable et définitive.
  
2.  La procédure
 
La procédure est détaillée aux articles L 511-3 et suivants du code de la construction et de l'habitation.
 
a) L’avertissement
 
La procédure débute par un avertissement adressé par le maire au(x) propriétaire(s) du bâtiment concerné l’informant de son intention d’engager une procédure de péril imminent.
	 
Péril imminent : avertissement     --- Voir le modèle ---
 
Courrier LR AR
Monsieur,
Par la présente, je me permets de vous signaler l’état de péril et le risque immédiat que l'état du bâtiment fait peser sur la sécurité publique (ou celle des occupants) sis …….(descriptif précis si plusieurs bâtiments sur le même terrain) bâtiment situé ………, cadastré …….. et adresse, ……. dont vous êtes propriétaire.
Ou ………….. l’état de danger et le risque immédiat que l'état des équipements (à préciser) de l’immeuble sis …….(descriptif précis si plusieurs bâtiments sur le même terrain) bâtiment situé …………., cadastré …….. et adresse, ……. dont vous êtes propriétaire, ou syndic de copropriété, fait peser sur la sécurité des occupants (1).
En application de l’article L 511-1 du code de la construction et de l’habitation :
« Le maire peut prescrire la réparation ou la démolition des murs, bâtiments ou édifices quelconques lorsqu'ils menacent ruine et qu'ils pourraient, par leur effondrement, compromettre la sécurité ou lorsque, d'une façon générale, ils n'offrent pas les garanties de solidité nécessaires au maintien de la sécurité publique, dans les conditions prévues à l'article L 511-2. Toutefois, si leur état fait courir un péril imminent, le maire ordonne préalablement les mesures provisoires indispensables pour écarter ce péril, dans les conditions prévues à l'article L 511-3 »
Compte tenu de l'état de ce bâtiment et faute pour vous de le sécuriser immédiatement, je vous informe que j’ai décidé de mettre en œuvre la procédure de péril imminent au titre de mon pouvoir de police administrative spéciale en application de l’article L 511-3 du code de la construction et de l’habitation.
Ou
En application de l’article L 129-1 du code de la construction et de l’habitation  :
« Lorsque, du fait de la carence du ou des propriétaires, des équipements communs d'un immeuble collectif à usage principal d'habitation présentent un fonctionnement défectueux ou un défaut d'entretien de nature à créer des risques sérieux pour la sécurité des occupants ou à compromettre gravement leurs conditions d'habitation, le maire peut, par arrêté, prescrire leur remise en état de fonctionnement ou leur remplacement, en fixant le délai imparti pour l'exécution de ces mesures. »…….
« En cas d'urgence ou de menace grave et imminente, le maire ordonne préalablement les mesures provisoires indispensables pour écarter ce danger, dans les conditions prévues à l'article L 129-3 ». (1)
Je saisis le Président du Tribunal Administratif afin qu’il nomme un expert, qui dans les vingt-quatre heures qui suivent sa nomination, examinera les bâtiments, dressera constat de l'état des bâtiments mitoyens et me proposera des mesures de nature à mettre fin à l'imminence du péril s'il la constate, conformément à l’article L 511-3 du Code de la construction et de l’habitation.
Ou ….examinera l’état des équipements …..(preciser), et me proposera des mesures de nature à mettre fin à l'imminence du danger, conformément à l’article L 129-3 du code de la construction et de l’habitation (1).
Si le rapport de l'expert conclut à l'existence d'un péril grave et imminent, j’ordonnerai les mesures provisoires nécessaires pour garantir la sécurité, et, notamment (si necessaire) l'évacuation de l'immeuble.
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.
 

(1) dans le cas de danger imminent concernant des équipements communs d’immeubles collectifs d’habitation (la lettre est alors envoyée au syndic)
Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.


	


b) La nomination d’un expert
 
Parallèlement, le maire demande à la juridiction administrative compétente la nomination d'un expert.
	 
Requête pour la désignation d’un expert par le tribunal administratif
 
--- Voir le modèle ---
Département
Ville de
 
Ville, …..le
 
le Maire de …..
 
A
 
M…… Président (e)
Du Tribunal administratif
de
 
 
Objet : demande de nomination d’expert
Pièces Jointes : éléments techniques  &  avertissement au propriétaire
 
 
Monsieur (Madame) le Président,
 
 
En raison de l’état de péril, ou de danger, dans lequel se trouve le bâtiment / les équipements communs de l’immeuble, situé …………………………….. appartenant à M. …………ou immeuble en copropriété, dont le syndic est M X…, il y a urgence à ce que des mesures provisoires puissent être prises pour garantir la sécurité publique, ou  la sécurité des occupants .
 
J’ai décidé de mettre en œuvre la procédure de péril imminent visée à l’article L 511-3 du code de la construction et de l’habitation.
 
Ou
 
J’ai décidé de mettre en œuvre la procédure permettant de prescrire, de manière imminente,  des mesures concernant les équipements (à préciser)  de cet immeuble, visée à l’article L 129-3 du code de la construction et de l’habitation.
 

J’en ai averti le propriétaire, ou le syndic de la copropriété , par lettre en LRAR (ou remise contre signature) du ….
 
En application des dispositions du code de la construction et de l'habitation, je  vous sollicite afin que soit désigné, en urgence, un expert aux fins de constater les désordres affectant le bâtiment / les équipements communs de l’immeuble /, le cas échéant de dresser constat de l’état des bâtiments mitoyens, et de préciser les mesures provisoires et immédiates nécessaires pour mettre fin à l’imminence du péril/ ou au danger imminent lié à l’état des équipements communs ….
 
Contact peut être pris auprès de mes services (à préciser le cas échéant).
 
Je vous prie d’agréer, M. ... le Président, l’expression de mes sentiments distingués.
 
 
Signature
 


L’expert désigné doit, dans les vingt-quatre heures qui suivent sa nomination, examiner les bâtiments en cause et proposer des mesures de nature à mettre fin à l'imminence du péril s'il la constate. Le rapport de l’expert doit préciser, autant que possible, les solutions techniques provisoires, ainsi que le délai de leur réalisation, mais aussi les solutions définitives, qui, le cas échéant, devront être prescrites de manière complémentaire par un arrêté de péril non imminent.
 

c) L’arrêté du maire
 
Si le rapport de l'expert conclut à l'existence d'un péril grave et imminent, le maire prend un arrêté prescrivant les mesures provisoires nécessaires pour garantir la sécurité : il ne peut s’agir que de mesures provisoires (étaiement, piochage des enduits soufflés, bâchage d’une couverture…), de sorte que de manière générale, l’arrêté de péril imminent doit être complété par un arrêté de péril non imminent permettant de prescrire des mesures définitives de confortation du bâtiment qui auront pu être précisées par l’expert désigné dans les conditions précitées.
 
En cas de risque grave pour les occupants, le maire peut ordonner  l'évacuation de l'immeuble, à titre temporaire ou, le cas échéant, définitif. Ceci entraîne pour le propriétaire (ou l’exploitant des locaux d’hébergement) l'obligation d‘hébergement des occupants si le bâtiment est à usage d’habitation.
	 
Arrêté relatif à un péril imminent     --- Voir le modèle ---
 
Arrêté municipal ordonnant les mesures provisoires nécessaires au cas de péril imminent 


Le maire de ...
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son article L 511- 3 ;
Vu l'avertissement adressé à M. ... propriétaire de l'immeuble sis à ... ; 
Vu le rapport en date du ... présenté par M. ... , expert désigné par le juge administratif, qui a examiné les bâtiments et dressé constat de l'état des bâtiments mitoyens,
CONSIDERANT qu'il résulte de ce rapport que l'immeuble sis ..., appartenant à M. ... (nom et adresse), constitue en raison de son état de délabrement un péril grave et imminent pour la sécurité, notamment pour les occupants et le voisinage, et qu'il y a urgence à prescrire les mesures provisoires de sauvegarde, indépendamment des mesures définitives qui pourront faire l'objet d'un arrêté de péril non imminent ;

ARRETE :
Article 1 : M. ........ (nom et adresse), propriétaire de l'immeuble sis ........, est mis en demeure de prendre dès la notification du présent arrêté les mesures suivantes, destinées à mettre fin à tout péril imminent : (préciser ces mesures : par exemple étaiement d'un mur, démolition d'un tuyau de cheminée sur un toit, enlèvement de volets risquant de tomber, etc.).

Article 2 : A défaut d'exécution dans un délai de ....... (la mention d'un délai précis imparti au propriétaire pour l'exécution des travaux est indispensable) de ces mesures par M. ....... , il y sera procédé d'office et à ses frais par l'administration municipale.

Article 3 : (s'il y a lieu) L'immeuble sera immédiatement évacué par ses occupants au plus tard le ...........

Article 4 : Cette décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Article 5 : Le secrétaire de la mairie (et, s'il y a lieu, le commissaire de police, le garde champêtre, le commandant des sapeurs-pompiers communaux, etc.) sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié en la forme administrative à M. ... (le propriétaire). Il sera dressé procès verbal de cette notification (1).

Fait........... , le.................. 
Le Maire (signature)
(1) S'il apparaît qu'un péril non imminent doit subsister malgré l'intervention des mesures concernant le péril imminent, il y a lieu de prendre un arrêté distinct concernant les mesures destinées à mettre fin de façon durable à ce péril non imminent. Ces deux procédures doivent demeurer séparées.
 
 
                         Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 

 

Art. L 511-3. - En cas de péril imminent, le maire, après avertissement adressé au propriétaire, demande à la juridiction administrative compétente la nomination d'un expert qui, dans les vingt-quatre heures qui suivent sa nomination, examine les bâtiments, dresse constat de l'état des bâtiments mitoyens et propose des mesures de nature à mettre fin à l'imminence du péril s'il la constate.

« Si le rapport de l'expert conclut à l'existence d'un péril grave et imminent, le maire ordonne les mesures provisoires nécessaires pour garantir la sécurité, notamment, l'évacuation de l'immeuble.

« Dans le cas où ces mesures n'auraient pas été exécutées dans le délai imparti, le maire les fait exécuter d'office. En ce cas, le maire agit en lieu et place des propriétaires, pour leur compte et à leurs frais.

« Si les mesures ont à la fois conjuré l'imminence du danger et mis fin durablement au péril, le maire, sur le rapport d'un homme de l'art, prend acte de leur réalisation et de leur date d'achèvement.

« Si elles n'ont pas mis fin durablement au péril, le maire poursuit la procédure dans les conditions prévues à l'article L 511-2. »
 
 

 

 

 
 


d) La lettre de notification au(x) propriétaire(s)
 

A noter que l’arrêté est notifié au(x) propriétaire(s) et titulaires de droits réels ainsi qu’aux occupants. Lorsque les travaux prescrits ne concernent que les parties communes d'un immeuble en copropriété, la notification aux copropriétaires est faite au syndic, mandataire du syndicat des copropriétaires. Il est affiché en mairie ainsi que sur la façade de l'immeuble par précaution.
	 
Lettre de notification d’un arrêté de péril imminent au propriétaire
 
--- Voir le modèle ---
Lettre de notification[1] d’un arrêté de péril imminent au propriétaire
 
 
Département de
Commune de
 
 
Le Maire de ….
 
A    M ….(propriétaire) [2]
 
Monsieur,
 
J’ai l’honneur de vous notifier ci-joint un arrêté de péril imminent pris en date du … concernant l’immeuble dont vous êtes propriétaire, conformément à la mention figurant au fichier immobilier de la conservation des hypothèques de ….
 
Si les mesures prescrites par le présent arrêté n’ont pas été exécutées dans le délai fixé, je serai amené à les faire réaliser d’office et à vos frais, conformément  à l’article L 511-3 du code de la construction et de l’habitation.
 
Si  vous effectuez des travaux qui, à la fois, permettent de conjurer l’imminence du danger et mettent fin durablement au péril, je pourrai prendre acte de leur réalisation et de la cessation de tout péril, sur le rapport d'un homme de l'art, désigné par mes soins.
 
En cas contraire, la procédure sera poursuivie dans les conditions prévues à l'article L 511-2 du code de la construction et de l’habitation.
 
Je vous rappelle aussi, en application de l’article L 511-5, qu’à compter de présente  notification, les locaux vacants ne peuvent être ni loués ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit, jusqu’à l’arrêté prononçant la cessation du péril.
 
En cas d’immeuble d’habitation :
 
Je vous rappelle également qu’à compter du premier jour du mois qui suit la présente notification  (soit le 1   ….) les loyers (en principal) redevances et indemnités d’occupation ne sont plus dus par vos occupants  et que leurs baux sont suspendus  jusqu’à la notification de l’arrêté prononçant la cessation du péril.
 
Enfin, (selon le cas) vous êtes tenu :
 
- d’assurer l’hébergement temporaire des occupants jusqu’à la réalisation des travaux prescrits au présent arrêté /ou la cessation de tout péril. A défaut, cet hébergement sera à votre  charge financière et sera récupéré comme en matière de contributions directes.
 
- d’assurer le relogement définitif des occupants (cas d’évacuation à caractère définitif). A défaut, ce relogement sera à votre  charge financière et récupérable comme en matière de contributions directes.
 
En aucun cas, l’évacuation ordonnée, (à titre temporaire ou définitif, compte tenu de l’état des lieux) ne peut vous permettre de demander la résiliation des baux ou l’expulsion des occupants.
 
En cas de non respect des prescriptions du présent arrêté, il sera fait application (le cas échéant si immeuble d’habitation) de l’article L 511-6 du code de la construction et de l’habitation  ainsi que de l’article L 521-4 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe.
 
Mes services (éventuellement) sont à votre disposition pour tous renseignements.
 
Fait à …  le ...
 
 
Le Maire


[1]  Si de quelconques doutes sur identification de tous les propriétaires (indivision ….) ou de leurs adresses, prévoir l’affichage de la notification, comme de l’arrêté, en mairie et sur l’immeuble.
[2]  Si immeuble en copropriété et péril n’intéressant que les parties communes, la  notification est faite au syndic pour le compte du syndicat des copropriétaires.
 


Dans le cas où ces mesures ne sont pas exécutées dans le délai imparti, le maire les fait exécuter d'office. Dans ce cas, le maire agit en lieu et place des propriétaires, pour leur compte et à leurs frais. Si les mesures ont à la fois conjuré l'imminence du danger et mis fin durablement au péril, le maire, sur le rapport d'un homme de l'art, prend acte de leur réalisation et de leur date d'achèvement. Si elles n'ont pas mis fin durablement au péril, le maire poursuit la procédure.
 

